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LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment ses articles 130ØS et 130ØW,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

statuant conform~ment { la proc~dure pr~vue { l’ar-
ticle 189ØC du trait~,

(1)Ùconsid~rant que l’~puisement des ressources natu-
relles et la d~gradation de l’environnement ont une
incidence directe sur le d~veloppement ~conomique
et en particulier sur les conditions de vie des
communaut~s locales et contrecarrent les efforts de
r~duction de la pauvret~ d’un d~veloppement
durable;

(2)Ùconsid~rant que les conditions actuelles de produc-
tion et de consommation ont ind~niablement des
cons~quences transfrontali�res et mondiales, notam-
ment en ce qui concerne l’atmosph�re, l’hydro-
sph�re et la diversit~ biologique;

(3)Ùconsid~rant que la Communaut~ et ses ^tats
membres sont signataires de la d~claration de Rio et
du programme d’action «Action 21»; et qu’ils ont
adopt~ la r~solution «Programme pour la poursuite
de la mise en œuvre de l’Action 21» de la Session
Sp~ciale de l’Assembl~e G~n~rale des Nations
unies;

(4)Ùconsid~rant que la Communaut~ et ses ^tats
membres sont parties aux accords multilat~raux sur
l’environnement, notamment la convention sur la
diversit~ biologique, la convention cadre sur le
changement climatique et la convention de lutte

contre la d~sertification; qu’ils se sont ainsi engag~s
{ tenir compte des responsabilit~s communes, mais
diff~renci~es des parties d~velopp~es et des parties
en d~veloppement en la mati�re;

(5)Ùconsid~rant qu’il importe d’int~grer les aspects
internes et externes de la politique de la Commu-
naut~ en mati�re d’environnement afin d’apporter
une r~ponse coh~rente aux probl�mes pos~s lors de
la Conf~rence des Nations unies pour l’environne-
ment et le d~veloppement (CNUED) et lors des
travaux qui ont suivi;

(6)Ùconsid~rant que la Communaut~ et ses ^tats
membres sont engag~s dans la strat~gie de
l’OCDE/CAD «{ l’aube du 21�me si�cle» qui invite
{ soutenir la mise en œuvre de strat~gies nationales
de d~veloppement durable dans tous les pays d’ici
2005, de façon { veiller { ce que les tendances
actuelles { la perte des ressources environnemen-
tales soient effectivement invers~es tant au niveau
mondial qu’au niveau national d’ici 2015;

(7)Ùconsid~rant que le Parlement europ~en et le Conseil
ont adopt~ le 24 septembre 1998Ø(Î) la d~cision
concernant le r~examen du programme communau-
taire de politique et d’action en mati�re d’envi-
ronnement et de d~veloppement durable «Vers un
d~veloppement soutenable», invitant { renforcer le
røle de la Communaut~ dans la coop~ration inter-
nationale en mati�re d’environnement et du d~ve-
loppement durable;

(8)Ùconsid~rant que le Conseil europ~en qui s’est tenu
en juin 1998 { Cardiff a r~serv~ un accueil favo-
rable { la Communication de la Commission
«Partenariat d’int~gration» exposant une strat~gie
pour int~grer l’environnement dans les politiques de

(Î)ÙD~cision no 2179/98/CE (JO L 275 du 10.10.1998, p. 5).
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l’Union europ~enne et a approuv~ le principe
voulant que les principales propositions de politi-
ques soient accompagn~es de l’~valuation de leur
incidence sur l’environnement;

(9)Ùconsid~rant que le Conseil et les ^tats membres ont
adopt~ le 15 juillet 1996 une r~solution sur l’~valua-
tion des incidences sur l’environnement dans le
cadre de la coop~ration au d~veloppement;

(10)Ùconsid~rant que le d~veloppement durable repose
sur la v~ritable int~gration d’une dimension envi-
ronnementale dans le processus de d~veloppement;

(11)Ùconsid~rant, compte tenu du caract�re limit~ des
ressources, que la cr~ation de politiques, de strat~-
gies et d’outils ad~quats et la mise en œuvre de
dispositifs exp~rimentaux sont des ~l~ments essen-
tiels de cette int~gration dans la coop~ration ~cono-
mique et li~e au d~veloppement;

(12)Ùconsid~rant que les instruments financiers dont
dispose actuellement la Communaut~ en mati�re de
d~veloppement durable pourraient ðtre utilement
compl~t~s;

(13)Ùconsid~rant que le r�glement (CE) no 722/97 du
Conseil du 22 avril 1997 relatif { des actions r~ali-
s~es dans les pays en d~veloppement dans le
domaine de l’environnement dans le contexte du
d~veloppement durableØ(Î) d~finit le cadre de l’aide
communautaire visant { permettre aux pays en
d~veloppement d’int~grer la dimension environne-
mentale dans leur processus de d~veloppement;
consid~rant que le r�glement (CE) no 722/97 ~tait
applicable jusqu’au 31 d~cembre 1999; consid~rant
que l’exp~rience acquise au cours de la mise en
œuvre du r�glement (CE) no 722/97 devrait se
refl~ter dans ce r�glement;

(14)Ùconsid~rant qu’il est n~cessaire de prendre des
mesures pour financer les actions couvertes par ce
r�glement;

(15)Ùconsid~rant qu’il y a lieu de fixer des r�gles d’appli-
cation d~taill~es, et notamment la forme de l’action,
les b~n~ficiaires de l’aide et la proc~dure de d~ci-
sion;

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

1.ÚÙLa Communaut~ apporte son aide financi�re et ses
comp~tences techniques aux actions men~es dans les pays
en d~veloppement afin de soutenir les efforts des pays en
d~veloppement en vue d’int~grer la dimension environne-
mentale dans leur processus de d~veloppement.

(Î)ÙJO L 108, 25.4.1997, p. 1.

2.ÚÙL’aide et les comp~tences fournies ou titre du
pr~sent r�glement compl�tent et renforcent celles four-
nies ou titre d’autres instruments de coop~ration au
d~veloppement.

Elles b~n~ficient directement aux int~ress~s dans le pays
en d~veloppement par le renforcement de la dimension
environnementale de la coop~ration ~conomique et de la
coop~ration au d~veloppement de la Communaut~, en
vue d’une pleine prise en compte des consid~rations envi-
ronnementales dans les politiques et les programmes
communautaires.

Article 2

1.ÚÙLes actions { mettre en œuvre au titre du pr~sent
r�glement ont pour but l’~laboration et la promotion de
politiques, de strat~gies, d’outils et de technologies visant
{ poursuivre le d~veloppement durable.

2.ÚÙElles portent sur:

—Ùles questions li~es { l’environnement mondial, notam-
ment celles vis~es par les accords multilat~raux sur
l’environnement telles que le changement climatique,
la d~sertification et la diversit~ biologique;

—Ùles questions environnementales transfrontali�res,
notamment la pollution de l’air et de l’eau;

—Ùles incidences sur l’environnement de l’int~gration des
pays en d~veloppement dans l’~conomie mondiale;

—Ùles incidences sur l’environnement des politiques
macro-~conomiques et sectorielles dans les pays en
d~veloppement;

—Ùla gestion et l’utilisation durables des ressources natu-
relles et environnementales dans tous les secteurs
productifs de l’~conomie;

—Ùla conservation de la diversit~ biologique, l’utilisation
durable de ses composantes, ainsi que le partage juste
et ~quitable des b~n~fices tir~s de l’utilisation des
ressources g~n~tiques;

—Ùles questions halieutiques;

—Ùla gestion des zones cøti�res;

—Ùla d~sertification;

—Ùles probl�mes d’environnement urbain ayant trait
entre autres aux d~chets solides et liquides, { la pollu-
tion de l’air et { la pollution sonore, ainsi qu’{ la
qualit~ de l’eau de consommation;
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—Ùla production et l’utilisation durables de l’~nergie;

—Ùla p~rennit~ des conditions de production et de
consommation;

3.ÚÙLes actions suivantes sont ~ligibles:

—Ùprojets pilotes sur le terrain, notamment ceux qui
font intervenir des technologies respectueuses de
l’environnement adapt~es aux contraintes et aux
besoins locaux;

—Ùdispositifs visant { mettre en place les capacit~s insti-
tutionnelles et op~rationnelles des acteurs du
processus de d~veloppement, { savoir le gouverne-
ment, les ONG, le secteur priv~, la soci~t~ civile, au
niveau national, r~gional et local;

—Ù~laboration de politiques, de plans et de strat~gies de
d~veloppement durable;

—Ùformulation de lignes directrices et de manuels de
proc~dures visant { promouvoir le d~veloppement
durable et l’int~gration de la dimension environne-
mentale;

—Ùsoutien du d~veloppement et de la mise en œuvre
d’outils d’~valuation de la dimension environnemen-
tale dans la pr~paration et la mise en œuvre de politi-
ques, strat~gies, programmes et projets;

—Ùtravaux d’inventaire, de comptabilit~ et statistiques,
destin~s { am~liorer les informations et les indicateurs
en mati�re d’environnement;

—Ùsensibilisation accrue des populations locales et des
principaux acteurs du processus de d~veloppement et
de la coop~ration au d~veloppement { l’~gard des
implications du d~veloppement durable, notamment
par le biais de campagnes d’information et de forma-
tion;

—Ùappui { des processus multilat~raux;

4.ÚÙUne attention particuli�re sera accord~e aux
~l~ments suivants:

—Ùlien avec l’objectif d’ensemble de r~duction de la
pauvret~;

—Ùinitiatives locales faisant intervenir des mesures inno-
vantes visant au d~veloppement durable;

—Ùimplication et soutien actifs des populations locales,
notamment des communaut~s indig�nes;

—Ùrøle, connaissances, perspectives et contribution
sp~cifiques des femmes en mati�re de gestion et
d’utilisation durables des ressources naturelles, sur la
base d’une analyse fond~e sur des crit�res de genre;

—Ùpotentiel d’int~gration dans le contexte plus large des
politiques et des programmes communautaires de
coop~ration au d~veloppement;

—Ùinternalisation des coüts ~cologiques, notamment {
l’aide d’instruments ~conomiques.

5.ÚÙIl est essentiel, dans l’application du pr~sent r�gle-
ment, de tirer les leçons des actions r~alis~es et d’en
diffusion les r~sultats.

Article 3

Les b~n~ficiaires de l’aide et les partenaires de la coop~-
ration comprennent non seulement des ^tats et des
r~gions mais ~galement des organisations internationales,
des services d~centralis~s, des organismes r~gionaux, des
agences publiques, des communaut~s traditionnelles et
locales, des op~rateurs et des industries priv~s, y compris
des coop~ratives ainsi que des ONG et des associations
repr~sentatives des populations locales.

Article 4

1.ÚÙLe financement communautaire peut couvrir des
~tudes, l’assistance technique, des services d’~ducation,
de formation ou autres, des fournitures et des travaux,
de petits fonds de dotations ainsi que des missions
d’instruction, d’audit, d’~valuation et de suivi.

Il peut couvrir aussi bien les investissements li~s { un
programme ou un projet sp~cifique, { l’exception de
l’achat d’immeubles, que les d~penses courantes (incluant
les coüts administratifs, d’entretien et de fonctionne-
ment).

Toutefois, { l’exception des programmes de formation,
d’~ducation et de recherche, ces d~penses ne peuvent, en
r�gle g~n~rale, ðtre couvertes que pour la phase de
lancement et leur couverture d~croôt graduellement.

2.ÚÙUne contribution des partenaires d~finis { l’article 3
est recherch~e pour chaque action de coop~ration. Cette
contribution sera demand~e dans les limites des possibi-
lit~s des partenaires concern~s et en fonction de la nature
de chaque action.

3.ÚÙDes possibilit~s de cofinancement avec d’autres
bailleurs de fonds pourront ðtre recherch~es, en particu-
lier avec les ^tats membres et les organisations interna-
tionales concern~es. [ cet ~gard, il conviendra de recher-
cher la coordination par rapport aux mesures prises par
les autres bailleurs de fonds.
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4.ÚÙLes mesures n~cessaires sont prises pour exprimer le
caract�re communautaire des aides fournies au titre du
pr~sent r�glement.

5.ÚÙAfin de r~aliser les objectifs de coh~rence et de
compl~mentarit~ vis~s par le trait~ et dans le but de
garantir une efficacit~ optimale de l’ensemble de ces
actions, la Commission peut prendre toutes les mesures
n~cessaires de coordination, notamment:

a)Ùl’instauration d’un syst�me d’~change syst~matique
d’information sur les actions financ~es et celles dont
le financement est envisag~ par la Communaut~ et les
^tats membres;

b) une coordination sur le lieu de mise en œuvre des
actions dans le cadre de r~unions r~guli�res et
d’~changes d’informations entre les repr~sentants de
la Commission et des ^tats membres, dans le pays
b~n~ficiaire, et les repr~sentants des ^tats b~n~fi-
ciaires.

6.ÚÙAfin d’atteindre le plus grand impact possible au
niveau global et national, la Commission, en liaison avec
les ^tats membres, prend toute initiative n~cessaire en
vue d’assurer une bonne coordination et une collabora-
tion ~troite avec les pays b~n~ficiaires ainsi que les bail-
leurs de fonds et autres organismes internationaux
concern~s, notamment ceux du syst�me des Nations
unies.

Article 5

Le soutien financier au titre du pr~sent r�glement prend
la forme d’aides non remboursables.

Article 6

1.ÚÙLa Commission est charg~e de l’instruction, des
d~cisions et de la gestion concernant les actions vis~es
par le pr~sent r�glement, selon les proc~dures budg~-
taires et autres en vigueur, et notamment celles pr~vues
par le r�glement financier applicable au budget g~n~ral
des Communaut~s europ~ennes.

2.ÚÙLes d~cisions concernant les actions dont le finan-
cement au titre du pr~sent r�glement d~passe 2 millions
d’EUROs par action sont arrðt~es selon la proc~dure
pr~vue { l’article 7.

La Commission informe succinctement le comit~ vis~ {
l’article 7 des d~cisions de financement qu’elle a l’inten-
tion de prendre en ce qui concerne les projets et
programmes d’une valeur inf~rieure { 2 millions
d’EUROs. Cette information est faite au plus tard une
semaine avant la prise de d~cision.

3.ÚÙLa Commission est habilit~e { approuver, sans
recourir { l’avis du comit~ vis~ { l’article 7, les engage-
ments suppl~mentaires n~cessaires { la couverture de
d~passements { pr~voir ou enregistr~s au titre de ces
actions, lorsque le d~passement ou le besoin additionnel
est inf~rieur ou ~gal { 20Ø% de l’engagement initial fix~
par la d~cision de financement.

4.ÚÙToute convention ou contrat de financement conclu
au titre du pr~sent r�glement pr~voit notamment que la
Commission et la Cour des comptes peuvent proc~der {
des contrøles sur le lieu de mise en œuvre selon les
modalit~s usuelles d~finies par la Commission dans le
cadre des dispositions en vigueur, en particulier celles du
r�glement financier applicable au budget g~n~ral des
Communaut~s europ~ennes.

5.ÚÙDans la mesure oû les actions se traduisent par des
conventions de financement entre la Communaut~ et le
pays b~n~ficiaire, celles-ci pr~voient que le paiement de
taxes, droits et charges n’est pas financ~ par la Commu-
naut~.

6.ÚÙLa participation aux appels d’offres et aux march~s
est ouverte { ~galit~ de conditions { toutes les personnes
physiques et morales des ^tats membres et de l’^tat
b~n~ficiaire. Elle peut ðtre ~tendue { d’autres pays en
d~veloppement.

7.ÚÙLes fournitures sont originaires des ^tats membres
ou de l’^tat b~n~ficiaire ou d’autres pays en d~veloppe-
ment. Dans des cas exceptionnels, düment justifi~s, les
fournitures peuvent ðtre originaires d’autres pays.

8.ÚÙUne attention particuli�re sera accord~e {:

—Ùla recherche de la rentabilit~ et d’un impact durable
des actions,

—Ùla d~finition claire et la surveillance des objectifs et
des indicateurs de r~alisation pour toutes les actions.

Article 7

1.ÚÙLa Commission est assist~e par le comit~ g~ogra-
phique comp~tent pour le d~veloppement.

2.ÚÙLe repr~sentant de la Commission soumet au
comit~ un projet des mesures { prendre. Le comit~ ~met
son avis sur ce projet, dans un d~lai que le pr~sident peut
fixer en fonction de l’urgence de la question en cause, en
proc~dant au besoin { un vote.
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L’avis est consign~ au proc�s-verbal; en outre chaque
^tat membre a le droit de demander que son avis port~
au proc�s-verbal.

La Commission tient le plus grand compte de l’avis ~mis
par le comit~. Elle informe celui-ci de la mesure dont il a
~t~ tenu compte de son avis.

Article 8

Il est proc~d~ une fois par an { un ~change de vues sur la
base d’une pr~sentation par le repr~sentant de la
Commission des orientations g~n~rales pour les actions {
mener dans l’ann~e { venir, dans le cadre d’une r~union
conjointe des comit~s vis~s { l’article 7 paragraphe 1.

Article 9

1.ÚÙApr�s chaque exercice budg~taire, la Commission
soumet un rapport annuel au Parlement europ~en et au
Conseil, comprenant le r~sum~ des actions financ~es au
cours de l’exercice ainsi qu’une ~valuation de l’ex~cution
du pr~sent r�glement au cours de l’exercice.

Le r~sum~ contient notamment des informations sur la
qualit~ et la quantit~ des projets financ~s ainsi que sur les
acteurs avec lesquels les march~s ou contrats d’ex~cution
ont ~t~ conclus. Le rapport indique ~galement le nombre
des ~valuations externes effectu~es, le cas ~ch~ant,
concernant des actions sp~cifiques.

2.ÚÙLa Commission proc�de r~guli�rement { une
~valuation des actions financ~es par la Communaut~ en
vue d’~tablir si les objectifs vis~s par ces actions ont ~t~

atteints et de fournir les lignes directrices pour l’am~lio-
ration de l’efficacit~ des actions futures. La Commission
soumet au comit~ vis~ { l’article 7 un r~sum~ des ~valua-
tions r~alis~es qui pourraient, le cas ~ch~ant, ðtre exami-
n~es par celui-ci. Les rapports d’~valuations sont { la
disposition des ^tats membres que le demandent.

3.ÚÙLa Commission informe les ^tats membres, au plus
tard dans un d~lai d’un mois apr�s sa d~cision, des
actions et des projets approuv~s, avec indication de leurs
montants, nature, pays b~n~ficiaire et partenaires.

4.ÚÙLe guide de financement pr~cisant les orientations
et crit�res applicables pour la s~lection des projets est
publi~ et communiqu~ aux parties int~ress~es par les
bureaux de la Commission, y compris les d~l~gations de
la Commission dans les pays b~n~ficiaires.

Article 10

1.ÚÙLe pr~sent r�glement entre en vigueur le troisi�me
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

2.ÚÙQuatre ans apr�s l’entr~e en vigueur du pr~sent
r�glement, la Commission soumet au Parlement euro-
p~en et au Conseil une ~valuation d’ensemble des op~ra-
tions financ~es par la Communaut~ au titre du pr~sent
r�glement, ainsi que des suggestions quant { l’avenir du
pr~sent r�glement.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.
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